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(1) Cette commission est composée de : M. Vincent Éblé, président ; M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général ; MM. Éric 
Bocquet, Emmanuel Capus, Yvon Collin, Bernard Delcros, Philippe Dominati, Charles Guené, Jean-François Husson, Mme Christine 

Lavarde, MM. Georges Patient, Claude Raynal, vice-présidents ; M. Thierry Carcenac, Mme Nathalie Goulet, MM. Alain Joyandet, Marc 

Laménie, secrétaires ; MM. Philippe Adnot, Julien Bargeton, Jérôme Bascher, Arnaud Bazin, Jean Bizet, Yannick Botrel, Michel Canevet, 
Vincent Capo-Canellas, Philippe Dallier, Vincent Delahaye, Mme Frédérique Espagnac, MM. Rémi Féraud, Jean-Marc Gabouty, Alain 

Houpert, Éric Jeansannetas, Patrice Joly, Roger Karoutchi, Bernard Lalande, Nuihau Laurey, Antoine Lefèvre, Dominique de Legge, Gérard 

Longuet, Victorin Lurel, Sébastien Meurant, Claude Nougein, Didier Rambaud, Jean-François Rapin, Jean-Claude Requier, Pascal 
Savoldelli, Vincent Segouin, Mmes Sophie Taillé-Polian, Sylvie Vermeillet, M. Jean Pierre Vogel. 
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Projet de loi autorisant l’approbation de l’avenant à la convention du 

20 mars 2018 entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg en vue d’éviter les 

doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière 

d’impôts sur le revenu et la fortune 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’avenant à la convention du 20 mars 2018 

entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du 

Grand-Duché de Luxembourg en vue d’éviter les doubles impositions et de 

prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu et la 

fortune (ensemble un protocole), signé à Luxembourg le 10 octobre 2019, et 

dont le texte est annexé à la présente loi
(1)

. 

                                          

(1) Voir le document annexé au projet de loi n° 486 (2019-2020). 


